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CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

 

 

Conformément au code de l’urbanisme, l’élaboration d’un PLUi est soumis à la mise en œuvre d’une concerta-

tion publique pendant la phase d’élaboration du dossier (de la prescription à l’arrêt de projet). 

 

Les articles L103-2 à L103-6 précisent les modalités de mises en œuvre de la concertation publique qui doit faire 

notamment l’objet d’un bilan au moment de l’arrêt de projet du PLUi. 

 

Article L103-2 

«  Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées : 

1° Les procédures suivantes : 

a) L'élaboration et la révision du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme ; » 

 

Article L103-3 

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par :   

3° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. » 

 

Article L103-4 

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au 

regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet 

et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations 

et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. » 

 

Article L103-6 

« A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan.  

Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier 

du code de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. » 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210124&dateTexte=&categorieLien=cid
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1 - MODALITES MISES EN OEUVRE 

 

Par délibération du 20 novembre 2017, le conseil communautaire a prescrit l’élaboration d’un Plan Local d’Ur-

banisme intercommunal sur l’ensemble du territoire de la Communauté de communes de l'Argonne Ardennaise, 

et a définit les modalités de concertation, conformément à l’Article L.103-2 du code de l’urbanisme. 

 

Modalités inscrites dans la délibération :  

• Registre d’expression dans les mairies, à la 2C2A et sur le site internet pendant la durée de l’élaboration 
du PLUi, 

• Dossier de consultation indiquant l’avancement de l’élaboration du PLUi dans les mairies, à la 2C2A et 
sur le site, 

• Registre compilant l’avis des personnes publiques associées dans les mairies, à la 2C2A, et sur le site 
internet, 

• Création d’une page dédiée sur le site internet de la 2C2A, 

• Réunions publiques à l’issu du PADD et à l’arrêt du projet,  

• Affichage au siège de la 2C2A et dans les communes, 

• Informations publiées dans le bulletin communautaire, 

• Publication d’articles dans la presse locale. 

 

1.1 MISE EN PLACE D’UN REGISTRE DANS CHAQUE COMMUNE 

 

Un registre de concertation a été déposé dans les 95 communes de la Communauté de communes de l'Argonne Ardennaise 
et mis à disposition du public pendant toute la période d’élaboration.  

Malgré la proximité et la disponibilité de ces registres, la population n’en a quasiment pas eu recours. Seule une observation 
inscrite sur un registre a été transmise à la communauté de communes.  

La population a préféré émettre ses observations directement aux élus locaux par voix orale ou par le biais de courriers ou 
de mails.  

Sur ces demandes/observations, les sujets abordés sont les suivants : 

- Demandes de classer en zone urbaine l’intégralité des parcelles cadastrales déjà bâties (cas souvent mentionné 

pour les parcelles présentant une  grande profondeur), 

- Demandes d’intégration de parcelles en zone constructible en vue d’un projet de construction à plus ou moins 

court terme, ou suite à l’obtention d’un permis de construire ou d’un certificat d’urbanisme opérationnel, 

- Demande de classer en zone urbaine les constructions non agricoles situées en dehors des bourgs et des principaux 

hameaux,  

- Demandes de modification des contours de zones environnementales définies à l’échelle régionales ou nationales 

(notamment les contours de zones inondables, les zones à dominante humide, les ZNIEFF de type 1,…), 

Les demandes liées aux intérêts particuliers ont été vues lors des réunions de travail en communes et les demandes plus 

générales lors des réunions du Comité de Pilotage du PLUi.  
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Exemple d’un registre de concertation mis à disposition dans toutes les communes 
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1.2 CREATION D’UNE PAGE DEDIEE PLUI SUR LE SITE INTERNET DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES  

 

Le site internet de la Communauté de communes - www.argonne-ardennaise.fr - abrite une page dédiée au PLUi et explique  
ce qu’est un PLUi et les documents qui le composent.  

Un onglet permet de télécharger les documents mis en ligne pendant la procédure (synthèse des enjeux, PADD…). 

L’organisation des réunions ou permanences publiques a été relayée sur la page Facebook de la Communauté de communes 
et sur l’application Panneau Pocket (utilisée par la collectivité depuis aout 2022). Ces moyens de diffusion ont permis de 
toucher un public plus large.  

 

 

 

Extraits du site internet de la Communauté de communes de l'Argonne Ardennaise 

http://www.argonne-ardennaise.fr/
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Extrait Panneau Pocket 
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Extrait de la page Facebook 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 1.3 ORGANISATION D’UNE REUNION PUBLIQUE   

 

Suite à la tenue du débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables en février 2020, une 
réunion publique aurait du se tenir pour présenter à la population la synthèse du diagnostic, les enjeux du 
territoire et les orientations du PADD. Le contexte sanitaire ne l’ayant pas permis, cette première réunion 
publique a eu lieu en mars 2022. 
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Affiche de la réunion publique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette réunion publique a été annoncée dans toutes les communes par le biais d’un affichage dans chaque mairie 
et au siège de la communauté de commune. Relayée sur les sites internet de la communauté de communes et 
de la Ville de Vouziers, cette réunion n’a pas mobilisé beaucoup d’habitants. Environ  25 personnes ont assisté 
à la présentation du diagnostic et du PADD.  
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Les échanges ont principalement portés sur les capacités d’extension des zones urbaines, des besoins en 
logements, de la conciliation entre développement économique et préservation de l’environnement,….  

Le compte-rendu de cette réunion est annexé à ce document.  

 

 1.4 ORGANISATION DE PERMANENCES PUBLIQUES   

 
Suite à la réunion publique et à la très faible participation de la population, la collectivité a opté pour un autre 
format afin de présenter au public la suite du PLUi à savoir, le zonage graphique, le règlement et les OAP.  
Par ailleurs, au regard des questionnement de la population qui sont très souvent centrés sur des intérêts 
particuliers, les réunions publiques ne s’avèrent pas être le meilleur moyen pour répondre à leur observations.  
 
Afin d’être au plus prêt des habitants et de pouvoir les renseigner sur leurs problématiques, la collectivité à 
organisé 6 permanences publiques dans chaque ancien chef-lieu de canton. Ces permanences étaient tenues 
par deux agents de la collectivité, permettant ainsi de renseigner plusieurs personnes en même temps.  
 
Ces permanences ont fait l’objet d’un affichage dans toutes les mairies et au siège de la communauté de 
communes, d’une parution sur Facebook et sur Panneau Pocket et d’un article accompagné d’une brève dans le 
journal l’Union.  
 
Organisées de 16h00 à 19h00 afin de toucher un maximum de public, ces permanences ont permis de recevoir 
une soixantaine de personnes. 
 
Les observations émises étaient en majorité liées à leur intérêt particulier et à la compréhension de la 
méthodologie utilisée pour délimiter le contour des zones urbaines.  
Les points abordés reprennent ceux présentés dans la partie 1.1 du présent bilan : demande d’intégration de  
parcelles en zone constructible, justification des limites de zones, classement des écarts en zone urbaine, mise 
à jour des espaces identifiés pour la protection de la trame verte et bleue…  
 
Ces permanences ont permis d’apporter des modifications au plan de zonage au regard des justifications 
apportées par les participants.  
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Affiche des permanences publiques 
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 1.5 PARUTION D’ARTICLES DANS LA PRESSE LOCALE  

 

Plusieurs articles sur le PLUi ont été relayés dans le journal l’Union (sous format papier et en ligne) et ont permis 
de renforcer la communication sur la procédure d’élaboration du PLUi.  

 

Extraits de 2 brèves parues dans l’Union 
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 1.6 PARUTION D’ARTICLES DANS LE BULLETINCOMMUNAUTAIRE  

Des articles ont été réalisés dans le Mag’ de la communauté de communes, tout au long de la procédure 
d’élaboration.  

Au fur et à mesure de l’avancée du dossier, ces articles permettaient de faire le point et d’expliquer le contenu 
et la portée des documents aux habitants du territoire.  

Les articles sont présentés en annexe. 

 

 1.7 DIFFUSION DE BROCHURES SUR LE PLUI  

Au lancement de la procédure, un premier « Journal de l’Urbanisme » a été réalisé par la collectivité pour 
présenter la démarche PLUi, les étapes de la procédure et le contenu d’un PLUi. 16 pages dédiées à l’information 
de la population sur ce document et sa portée réglementaire.  

En 2019, un second journal de 16 pages a été édité pour présenter les éléments du diagnostic.  

Ces deux journaux ont été transmis à toutes les communes  et mis à disposition de la population dans les mairies. 

Des extraits de ces journaux sont annexés au bilan.   

 

 1.8 DIFFUSION DE L’INFORMATION AUPRES DES HABITANTS PAR LES ELUS LOCAUX  

Parmi tous les moyens de concertation mis en place pendant la procédure, un des plus efficace a été porté par 
les élus locaux qui ont relayé auprès de leur population les principales informations concernant le PLUi.   

Le travail réalisé dans chaque commune par le biais des réunions sur le plan de zonage et les multiples échanges 
entre les élus et la collectivité, ont permis de traiter la majorité des observations émises par les habitants 
directement auprès de leur maire ou conseillers municipaux. 

Ce mode de travail en lien direct avec les communes explique le faible nombre d’observations écrites transmises 
à la communauté de communes pendant la période d’élaboration.   

 

 1.9 MISE A DISPOSITION DU DOSSIER DE PLUI  

Les principaux éléments du dossier de PLUi (plans de zonage, règlement et OAP) ont été mis à disposition de la 
population en mars 2024 via un lien de téléchargement disponible sur le site internet de la communauté de 
communes. Ce lien a été diffusé dans le cadre de la tenue des permanences publiques.  

Pour information, une fois le projet arrêté, le dossier sera consultable en ligne, toujours par le biais du site 
internet. S’agissant d’un projet arrêté mais non approuvé, seule la consultation sera autorisée. Les observations 
de la population pourront être réalisées lors de l’enquête publique.  

 

 1.10 MISE A DISPOSITION D’UN DOSSIER INDIQUANT LES AVIS PPA 

Au terme de la période de consultation prévue aux articles L153-16 et 17 du code de l’urbanisme, les avis des 
Personnes Publiques Associées sur le projet arrêté seront également mis en ligne sur le site internet dans le 
cadre de la diffusion du dossier d’enquête publique.   
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2 - CONCLUSION 

 
 

Dans le respect de l’article L103-2 du Code de l’Urbanisme et considérant les modalités de concertation prévues 
dans la délibération de prescription, les moyens d’informations développés tout au long de cette phase 
d’élaboration ont permis à la population de s’informer et de s’exprimer.  

Au regard des modalités mises en œuvre, le bilan que l’on peut en tirer est le suivant :  

▪ Les registres d’observations mis à la disposition du public dans toutes les mairies n’ont pas été 
utilisés dans cette concertation. De manière générale, les contributions écrites ont été très faibles. 
Les demandes verbales émises directement auprès des élus locaux ont été bien plus utiles dans 
cette concertation.  

▪ L’insertion d'articles dans le bulletin municipal et dans la presse locale ont permis de sensibiliser les 
le public et d’informer des dates de réunions et des permanences publiques. Le relai de ces 
informations sur les réseaux sociaux ont permis de toucher un public plus large.  

▪ Le format réunion publique n’est pas apparu comme le plus adapté pour sensibiliser la population 
aux enjeux du PLUi et répondre aux questions des particuliers. Le remplacement par des 
permanences a permis de toucher plus de personnes en apportant des informations précises sur 
leur problématique.  

▪ Le travail de proximité réalisé avec les communes, en particulier sur la phase d’élaboration du plan 
de zonage, a permis de faire remonter de nombreuses observations des habitants et des élus. Ces 
informations de terrain ont permis d’affiner le travail de zonage et de répondre aux différents enjeux 
de préservation et d’aménagement du territoire.  

 

Si la concertation a permis à de nombreuses personnes de se renseigner sur le projet de PLUi et de faire part de 
ses remarques, elle reste néanmoins limitée au regard de la population totale et des 95 communes qui 
composent le territoire.   

Par ailleurs, les questionnements sont restés principalement au niveau des intérêts particuliers. La portée du 
PLUi en matière de développement territorial et les différents enjeux identifiés en matière de préservation de 
l’environnement, de valorisation des ressources et de production d’énergie renouvelable, de développement 
économique… n’ont fait l’objet que de rares observations de la part de la population. 

Il est important de rappeler que le PLUi n’est pas l’addition des intérêts particuliers mais un outil au service de 
la préservation de l’intérêt général. C’est pourquoi, contrairement à certaines demandes émises, la collectivité 
n’a pas informé individuellement l’ensemble des propriétaires fonciers du territoire de l’élaboration du PLUi.  
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ANNEXES  

 
 

1. Compte-rendu de la réunion publique  

2. Articles parus dans l’Union  

3. Articles parus dans le bulletin communautaire  

4. Les journaux de l’urbanisme 
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1. Compte-rendu de la réunion publique  
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2. Articles parus dans l’Union  

 

Argonne ardennaise : Réfléchir dès maintenant 
pour bien construire le territoire de demain 

 
Les élus communautaires travaillent sur le Projet d’aménagement et de développement durable, 
essentiel à la construction du Plan local d’urbanisme intercommunal. Ce projet d’aménagement 
et de développement durable (PADD) joue un rôle important pour l’avenir du territoire. 

 

 
 

 1.Un document essentiel pour l’avenir du territoire 
C’est par l’élaboration d’un document très technique que se construit doucement l’Argonne 
ardennaise de demain. Pour résumer, les élus de la Communauté de communes (2C2A) 
commencent à élaborer leur Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi). Et la première étape 
consiste en la réalisation d’un Projet d’aménagement et de développement durable (PADD), 
comprenez un état des lieux des atouts et des choses à faire sur le territoire. Ce document leur 
servira de support afin de construire leur PLUi, « LE » document d’urbanisme de référence pour 
les communes pour les dix prochaines années, à compter de sa mise en place. 

 
 

2. Les axes de travail principaux 
Ainsi, ce PADD a permis de mettre en avant quatre axes fondamentaux pour l’ensemble du sec-
teur. D’abord, attirer sur le territoire et renforcer le développement économique, notamment en 
confortant le tissu industriel et artisanal, en valorisant et développant les richesses et les po-
tentialités du monde agricole et sylvicole et en renforçant les connexions du territoire aux pôles 
extérieurs. Ensuite, développer et garantir un cadre de vie durable et de qualité, en confortant 
les pôles structurants, en adoptant une stratégie résidentielle d’attraction des jeunes actifs et 
de maintien sur le territoire de l’ensemble des habitants, enfin en proposant un modèle de dé-
veloppement  durable et respectueux des ressources locales. Le troisième point a pour objectif 
de valoriser les richesses du patrimoine naturel, bâti et paysager en préservant les sites natu-
rels, en participant à la diversité des formes urbaines et rurales du patrimoine bâti et en veillant 
à l’intégration paysagère, urbaine et architecturale des projets d’aménagement et de construc-
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tion. Enfin, une attention particulière devra être mise sur le développement du potentiel touris-
tique du territoire, ainsi que sur la structuration d’une offre cohérente avec les richesses du 
cadre environnemental, notamment grâce à la trame verte et bleue comme support de déploie-
ment des pratiques touristiques, ludiques et sportives, mais aussi en développant l’offre touris-
tique. 
 
3. Les remarques des communes 
Et face à ce chantier gigantesque qu’est la réalisation d’un PLUi, les élus locaux peuvent se 
sentir quelque peu désarçonnés. Ou plutôt, très peu concernés. Et, à en croire les retours des 
conseils municipaux, c’est le cas de nombreuses communes. « Je trouve que, en l’état, ce PADD 
favorise beaucoup les centres bourgs, souligne Patrick Bebin, maire de Sauville. C’est très bien, 
mais il ne faut pas oublier les 95 autres communes qui composent la 2C2A. Donc, soit on dit 
que tout se passe à Vouziers, soit on aide les artisans à s’installer dans les villages alentours. » 
Un point de vue partagé notamment avec le conseil municipal de Saint-Pierre-à-Arnes et Dri-
court. Toutefois, l’élaboration de ce document est, comme expliqué précédemment, essentiel 
pour l’avenir du territoire. Ainsi, il est important pour les communes de conserver et surtout de 
maîtriser leurs possibilités d’aménagement, et donc, de pouvoir faire entendre leur voix. « Ce 
qui est dommage, c’est que les réunions ont lieu à des horaires où seuls les retraités sont dis-
ponibles, s’exclame Frédéric Mathias, maire de Boult-aux-Bois. Il faudrait trouver un système 
pour que plus de personnes puissent participer aux réunions de terrain. » Une réflexion que 
Francis Signoret a retenue ,affirmant que des réunions seraient organisées en soirée, « à des 
horaires qui conviendront à tout le monde. Il est vrai que c’est un document très technique. Cela 
sera plus intéressant pour certains villages par la suite, quand nous évoquerons le PLUi com-
munes par communes ». 
 
Par Charlotte BoulonPublié: 5 mars 2020 à 18h52 
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L’Argonne ardennaise fait toute la lumière sur les nouveaux 
zonages pour les futures constructions pour les dix ans à ve-
nir 

 
La communauté de communes de l’Argonne ardennaise va présenter lors de per-
manences, le nouveau PLUI (Plan local d’urbanisme intercommunal) qui va fixer le 
cadre des futures constructions pour les 10 ans à venir. 

 
 
Les temps changent, les paysages aussi. En dix années, l’Argonne ardennaise a consommé 128 hec-
tares de terres pour des constructions. Le Zéro artificialisation nette (ZAN) exige désormais que soit 
consommée la moitié de cette surface sur les dix prochaines années. Soit une utilisation seulement de 
60 hectares. C’est cet enjeu qui marque le tout nouveau Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) 
qui vient d’être élaboré par les services de l’Argonne ardennaise.  
« Cela fait déjà plusieurs années, que l’on travaille dessus, nous en sommes à l’élaboration, il convient 
maintenant, de le partager avec la population, après il faudra encore un arrêt de la 2C2A, avant une 
consultation auprès de l’État, et des communes concernées, puis une enquête publique et enfin l’ap-
probation par le conseil communautaire en 2025 », explique Elodie Courtois, responsable du pôle urba-
nisme et habitat de la 2C2A. 
 
Le chemin est donc assez long pour que le PLUI de l’Argonne ardennaise soit opérationnel. « Mais il 
est déjà dans toutes les têtes, car les habitants comme les investisseurs doivent savoir où ils mettront 
les pieds. » Jusqu’à présent, seule la ville de Vouziers possédait un Plan local d’urbanisme et quatorze 
communes bénéficiaient d’une carte communale. « Les autres communes n’avaient même pas de plan 
de zonage. Tant que l’on construisait en zone bâtie, ça allait, mais dès qu’on sortait du village, au-delà 
de la dernière construction, cela nécessitait des consultations. » 
 
L’objectif donc pour les services de la 2C2A était de mettre sur pied un document d’urbanisme avec un 
plan de zonage clair. « Cela évitera les demandes au cas par  cas. » Le plan détaillera les zones urbaines, 
les zones agricoles, les zones naturelles inconstructibles comme les espaces boisés, et les zones à 
urbaniser. Quelques communes ont en effet des demandes spécifiques. L’idée est donc bien de diffu-
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ser ce plan aux habitants, en concertation. « Il y a effectivement un seul document pour les 95 com-
munes, on fait des zooms sur les communes qui le sollicitent. C’est un plan à l’échelle parcellaire. Le 
plan se fait donc à la limite, au mètre près. » 
 
Attention à l’artificialisation 
Tout l’enjeu de ce plan réside dans la nouvelle réglementation liée au ZAN. « La moindre construction 
peut être de l’artificialisation, même sur une dent creuse. D’où la politique des années à venir qui con-
sistera à consommer le moins possible d’espace, à réhabiliter les friches et les logements vacants. » 
Dans le PLUI qui sera présenté, les services ont intégré ces contraintes, les ont travaillées avec les 
communes. Par contre, les zones actuelles qui sont dédiées aux constructions, et non construites pour 
le moment, resteront en zone constructible. Il n’y aura pas de retour en arrière. Tous ceux qui le souhai-
tent peuvent prendre connaissance de ce PLUI lors des permanences. 
 
Les permanences 
Six permanences publiques pour s’informer et échanger sont prévues sur le territoire de la 2C2A. Vous 
pourrez consulter les documents réglementaires, du PLUI, et échanger avec le service urbanisme. Ren-
dez-vous mercredi 6 mars à la mairie de Machault. Le Jeudi 7 mars à l’espace Jean-Moreaux à Bairon, 
le mardi 12 mars à la mairie de Monthois, le mercredi 20 mars à la salle des berceaux à Grandpré, le 
jeudi 21 mars en mairie de Buzancy, le mercredi 27 mars à Vouziers, à la 2C2A. Toutes les permanences 
ont lieu de 16 à 19 heures. 
 
Par Virginie KieferPublié: 4 mars 2024 à 12h45 
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3. Extraits d’articles parus dans le Mag’ de la Communauté de communes   
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4. Extraits des journaux de l’urbanisme    
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